
Qu’est ce qu’une AOT ? 

 

La digue basse de Lancieux sur laquelle sont installés des commerces appartient à la commune. 

La commune loue ces emplacements à des exploitants dénommés « permissionnaires » et une 

convention de location (titre d’occupation) est passée entre chaque permissionnaire et la commune, 

c’est la fameuse AOT. 

Cette convention fixe des règles de fonctionnement et un délai, de cinq ans dans le cas présent. Il n’y 

a pas de reconduction automatique de l’AOT et l’ordonnance du 19 avril 2017 relative à la propriété 

des personnes publiques a soumis l’attribution des occupations domaniales à une procédure de mise 

en concurrence. 

La délai des AOT de bord de mer à Lancieux était précédemment de 3 ans et a été portée à cinq ans 

dans le cadre du renouvellement qui vient d’être voté afin d’allonger la durée d’amortissement des 

matériels. 

En cas de changement de permissionnaire, aucune indemnité n’est due au sortant qui doit restituer 

les lieux. 

Ci-dessous la définition « administrative » de l’AOT. 

Les articles L. 2122-6 et L. 2122-9 du code de la propriété des personnes publiques définissent 

l’autorisation d’occupation temporaire du domaine public comme un instrument juridique qui permet 

à l’Etat d’accorder à un tiers un droit réel sur son domaine afin que ce dernier construise un ouvrage 

qu’il exploite ou qu’il loue à l’Etat.  

A l’issue du titre d’occupation, les ouvrages, constructions et installations de caractère immobilier 
existant sur la dépendance domaniale occupée doivent être démolis, soit par le titulaire de 
l’autorisation, soit à ses frais, à moins que leur maintien en l’état n’ait été prévu expressément par le 
titre d’occupation ou que l’autorité compétente ne renonce en tout ou partie à leur démolition.  

Les ouvrages, constructions et installations de caractère immobilier dont le maintien à l’issue du titre 
d’occupation a été accepté deviennent de plein droit et gratuitement la propriété de l’Etat.  

Le cocontractant de la personne publique assure la maîtrise d’ouvrage des travaux à réaliser.  

Loi d’orientation pour la sécurité intérieure (LOPSI) du 29 août 2002, codifiée à l’article L. 2122-15 du 
code de la propriété des personnes publiques (LOA/e-public.frOT) :  

Cet instrument juridique permet à l’Etat de conclure avec le titulaire d’une autorisation temporaire 
d’occupation du domaine public un bail portant sur des bâtiments à construire par le cocontractant et 
comportant une option permettant à l’Etat d’acquérir, à terme, les ouvrages édifiés.  

Ce dispositif est prévu pour les besoins de la justice, de la police nationale, de la gendarmerie, des 
armées ou des services du ministère de la défense. Le cocontractant de la personne publique assure la 
maîtrise d’ouvrage des travaux à réaliser.  
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